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Le Puy en Velay, le 27 06 2006

Objet : Demande de prolongation de l'enquête publique relative au renouvellement de la concession du barrage de Poutès

C.C : M. le Préfet de la Haute Loire 

Monsieur le Président,

La question du renouvellement du barrage de Poutès, qui représente un obstacle majeur à la migration du Saumon atlantique et des autres migrateurs sur le bassin, doit donner lieu à une consultation élargie. C'est dans ce sens que Mme la Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable, Roseline Bachelot-Narquin, répondait à nos inquiétudes, dans une lettre datée du 30 juillet 2003 dont nous vous produisons une copie. Mme la Ministre appelait alors à organiser pour "cette situation particulière" un "cadre plus large que celui prévu par les textes réglementaires qui définissent la procédure d'instruction des concessions". 

Nous souhaiterions donc que l'enquête publique, comme composante majeure de la procédure d'instruction de la demande de renouvellement de la concession du barrage de Poutès, soit organisée à la hauteur des enjeux qu'elle sous-tend. Ainsi nous nous permettons de vous faire part des remarques et revendications suivantes :

· Nous regrettons que l'enquête publique ne soit pas d'étendue nationale. L'ensemble des acteurs français travaillant sur la problématique eau et biodiversité devraient avoir la possibilité de consulter le dossier soumis à enquête publique et de rencontrer les commissaires enquêteurs, étant donné l'importance des impacts du barrage de Poutès sur l'écosystème de l’Allier et plus particulièrement sur le Saumon atlantique inscrit sur la liste rouge de l'UICN
 des espèces menacées et vu le nécessaire respect par l'Etat français de la Directive Habitat (espèce inscrite à l'annexe II) ainsi que des Conventions Internationales sur la Biodiversité
 ;

· Nous regrettons que la durée de l'enquête publique ne soit pas plus importante, étant donné la complexité de ce dossier, ce qui ne facilite pas la possibilité pour le public de prendre pleinement possession des éléments nécessaires à une information éclairée. Certains Conseils Municipaux consultés  au début de l’année 2003 selon les dispositions de l'article 10 du Décret n° 99-225 du 22 mars 1999, ont dans ce sens exprimés un avis réservé en déplorant le peu de temps pour l'analyse du dossier 
 ;

· Nous regrettons que l'enquête publique soit menée en pleine période estivale, ce qui ne facilitera pas l'expression du plus grand nombre de personnes.

A défaut de pouvoir à ce jour étendre à d’autres lieux de consultations le dossier soumis à consultation pour enquête publique et afin de permettre au plus grand nombre de participer à l'enquête publique, au regard des compétences qui vous sont légalement dévolues, nous vous donc demandons de prolonger la durée de l'enquête publique de 15 jours et d'organiser des réunions publiques.

En vous remerciant de votre attention, veuillez agréer, Monsieur le Président, nos sincères salutations. 

P/o le collectif d'associations,
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Roberto Epple, Président

SOS Loire Vivante – ERN France


Martin Arnould, Chargé de programme Rivières vivantes

WWF France

Le Collectif : WWF France, SOS Loire Vivante – ERN France, Greenpeace, Anper TOS, Fédération du Saumon Atlantique, Union Nationale des Pêcheurs, Association de Protection du Saumon, LOGRAMI, Fédération de Pêche de Lozère, de Haute Loire, de Loire, du Puy de Dôme, de l'Ardèche, du Loir et Cher, AAPPMA de Langeac, FFPML, AIDSA, AIIPPLB, Les Amis de la Terre, Frapna, Liaison Eau 2000, AADPPMFEDLB, FRANE, Agir pour l'environnement, LPO Auvergne, LPO Haute Loire, CMSA, FFPML, Les Naturalistes Orléanais, Eaux et Rivières de Bretagne.
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SOS Loire Vivante - ERN France





8 Rue Crozatier 43000 Le Puy en Velay


Tél. 04 71 05 57 88   Fax. 04 71 02 60 99 


sosloirevivante@rivernet.org


www.sosloirevivante.org     www.ern.org
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Monsieur Serge Malfois, Président


Commission d'enquête Concession Poutès


Mairie de Monistrol d'Allier


Le Bourg


43580 Monistrol d'Allier
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� Union Internationale pour la Conservation de la Nature 


� CBP et CITES


� Voir les avis des Conseils Municipaux de Saint Julien de Chazes, de Chilhac, de Saint Lipize, de Saint Cirgues déclarant son"impossibilité de se prononcer tant que des données techniques ne seront pas fournies", de Langeac donnant "un avis de principe favorable sous les strictes réserves la demande de relecture du dossier pour infirmer ou confirmer son avis", de Villeneuve d'Allier qui déclare " sans se prononcer contre le renouvellement de la concession demande que soient pris en compte les points suivants[…], de Brioude dont l'avis énigmatique contient la "demande au préfet de prolonger l'enquête publique [ sous entendu la consultation pour avis des Conseils Municipaux] qui doit se terminer le 23 mars 2003", sans compter Aubazat qui s'abstient de donner un avis. 
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